15 - La guerre des vaccins 


« Nous sommes en guerre ». Mars 2021. 
Joaquim se souvient très bien de ces 
paroles prononcées un an plus tôt par le 
président de la République, la veille du 
premier confinement. 





« Paroles étranges et décalées. Certes, le 
virus ennemi invisible. Mais l'envahisseur 
n'a pas d'intentions belliqueuses. S'il pro- 
voque des morts, c'est malgré lui». En 
France, on en est à 90 000, un an après le 
premier confinement. 


Mais le second déconfinement puis le 
renoncement à un troisième confinement 
général, ont, paradoxalement, confirmé 
l'ambiance martiale. C'était le choix du 
couvre-feu à 18 heures... 


« Nous sommes en guerre ». Jo trouve ces 
mots justes... Enfin, il les trouve juste 
inadaptés à la situation qu'ils étaient censés 
décrire. En les entendant, ce sont les 
images de manifestants défigurés qui lui 
viennent. « Les mots sont justes mais 
ilS correspondent à des événements qui se 
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déroulaient une quinzaine de mois aupara- 
vant. Ils recouvrent une réalité qui préexis- 
tait à la pandémie et qui perdurera ensuite. 
La guerre, c'est celle de Macron contre le 
peuple. C'est celle de l'argent contre les 
gens. Et aujourd'hui, un an plus tard, c'est 
celle des vaccins qui fait rage ». 





A l'assemblée, le député Ruffin tonne et 
gronde contre le gouvernement. Il inter- 
pelle le ministre de la Santé : « Le vaccin 
sera un bien public mondial. Cet engage- 
ment c'est Emmanuel Macron qui le pre- 
nait il y a près d'un an. L'Union 
européenne l'approuvait : le vaccin doit 
être un bien public mondial. Mais mainte- 
nant qu'on l'a, maintenant qu'il est là : 
rien. Le président de l'OMS supplie de 
renoncer à la propriété intellectuelle sur 
les brevets pour augmenter la production, 
pour se débarrasser de ce virus dès que 
possible. Qu’a décidé l'OMC ? Que le 
vaccin resterait la propriété privée des 
laboratoires pharmaceutiques. Ma ques- 
tion est donc simple : quelle position a dé- 
fendu la France ? La vérité, c'est que vous 
êtes les relais de cette industrie avant la 
vie. La vérité, c'est que demain, les morts 
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du Covid chez nous, mais aussi dans les 
pays du Sud, les milliers de morts du Covid 
alors que le vaccin existe, ces milliers de 
morts, ce seront en partie les vôtres, en 
partie les nôtres. Parce que la France 
n'aura pas élevé sa voix. Parce que la 
France n'aura pas dit non, parce que la 
France, votre France, notre France, 
n'aura pas fait passer les gens avant l'ar- 
gent. Vous avez refusé que le vaccin soit 
un bien public mondial. Vous choisissez de 
nous soumettre à la pénurie. Vous décidez 
de prolonger le tunnel, quoi qu'il en 
coûte ». 


La guerre des vaccins fait rage. Celle du 
commerce contre la santé. Celle de l'argent 
contre les gens. 





« Admettons qu'il ne soit pas aussi simple 
de lever les brevets, ni d'organiser une pro- 
duction à grande échelle d'un vaccin dé- 
lesté de ses titres de propriété industrielle 
privée... En aucun cas cela ne peut justifier 
la réponse à côté de la plaque du ministre 
ou ne doit faire oublier que c'est le pré- 
sident de la République qui a dit, en juin 
2020, que le futur vaccin serait un bien 











79 


public mondial ». En effet, le ministre Oli- 
vier Véran s'exonère de dire la vérité, à 
savoir que la France s'est opposée à la 
levée du brevet, en contradiction avec la 
parole présidentielle initiale. Il préfère s'é- 
nerver contre François Ruffin, et le prendre 
de haut, en rappelant que personne n'a 
attendu ses bons conseils pour introduire 
des clauses, dans les contrats avec les labo- 
ratoires, afin d'organiser la distribution 
charitable de doses, au bénéfice des pays 
n'ayant pas les moyens de se les payer. 








« Les pays pauvres disposeront des miettes 
que les pays riches voudront bien leur 
laisser. Aucun journaliste, digne de ce 
nom, n'interroge le gouvernement sur les 
actes qui contredisent les discours. Enfin 
si, il y a François Ruffin, qui est journaliste, 
même s'il s'exprime en tant que parlemen- 
taire. Pendant ce temps, ses confrères se 
contentent de relayer le clash, sans creuser 
le sujet. Il y a longtemps que l'investigation 
a laissé la place à l'investissement dans la 
diversion. Les plus honnêtes ont aussi 
baissé les bras, ne prenant plus la peine de 
dénoncer les atteintes multiples et répétées 
à la valeur de la parole publique. Tout le 
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monde a plus ou moins intégré que celle-ci 
ne valait pratiquement plus rien. Contraire- 
ment aux produits pharmaceutiques qui 
riment avec fric ». 


Pour Joaquim, « les libéralistes dictent 
encore leur loi ». Libéralistes ? « Ce terme 
devrait s'imposer — et supplanter celui des 
"libéraux" — pour désigner les tenants de 
cette idéologie qu'est le libéralisme. Est-ce 
qu'on dit d'un adepte du communisme, sié- 
geant dans une assemblée démocratique, 
qu'il est un élu "commun" ? Que le leader 
français du socialisme, François 
Mitterrand, était un chef social ? ». 








Et donc, la mise sur le marché de plusieurs 
vaccins, quasiment en même temps, a-t-elle 
fait baisser leurs prix ? « Ce serait oublier 
les privilèges d'un marché oligopolistique, 
qui colle si bien à l'oligarchie qui nous 
gouverne ». 





La guerre entre les vaccins fait rage. Au 
cœur de la pandémie, "ce désastre qui 
ensauvage". Dans un monde perdu, livré 
aux prédateurs, les pauvres auront les 
miettes. 


